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O FINI  O N 

DE ‘RENAULT  (de‘FÔrne)/ 

Sur  Us  jugemèns  Induement  qualités  en  dernier 

rejjort. 


Séance  du  à4  Mefïîdor  aci  6. 


Citoyens  reprêsentans, 

. ^ 

‘ On  vous  propofe  de.  décréter  que  tour  jugement  dom 
lé  difpoficif  annoncera  qu*il  a été  rendu  en  deruier  refforÇ 
ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  de  calTation. 

^ A 


ÜaRAEV  ^ 


Quelques  orateurs  ofvt  comljattu  ce  projet,*  & prétendu 
jugement  mal  à propos  qualifié  en  dernier  refiorc 
pouvoir  être  attaqué  par  la  voie  de  l’appel. 

. Ce  ti’eft  point , ont- ils  dit , la  qualification  que^l’on 
donne  aux  jtigemcns  ’îijui  en  détermine*  la  nature  , ôc  ü 
n’y  a de  jugemens  -véricablément  en  dernia:  reflbrc  que 
ceux  qui  fe  trouvent  rendus  dans  les  termes  de  la  compé- 
tence prefcrits  par  la  loi.  Ainfi,  routes  les  fois  qu’un  juge 
prononce  fur  una  demande  dont  il  ne  peut  connoître  c\uà 
la  charge  de  l^afpel^  & que  fon  jugement  porte  qu’il  a 
été  dernier  rejfort  j il  eft  évident  que  cette  faulTe 

énoncmtion  ne  donne  point  au  jugement  un  caradère  d’ir- 
révocabilicé  que  fa  loi  lui  refufej  &:  n’empêche  pafs  qu’on 
ne  puiffe  l’attaquer  par  appel. 

Je  me  rangerois  à Pavis  de  ceux  qui  foutiennent  ce  fyf- 
-tême , C\  la  partie  du  jugement  qui  énonce  le  dernier 
reflbrt  pouvoir  être  confidérée  comme  non  avenue.  Mais 
vous  le  Pavez  citoyens  reprérenians , quelles  que  foient 
les  diPpofidons  d’un  jugement,  elles  fubfiftent  jufqu’à  ce 
qu’elles  foierit  réformées  ou  caljTées.  Les.difpofitions  Ic-s  plus 
contraires  aux  lois  ne  font  pas  nulles  dé  plein  droit  j il  faut 
nécefTairement  qu’elles  foient  annuilées.  Autrement  il  n’y 
aurok  dans  la  fociëté  que  défordre  , anarchie  ôc  confufion. 

Il  eft  évident,  d’après  ces  principes,  que  les  tribunaux 
civile  n’ont  pas  le  droit  de  recevoir  l’appel  des  jugemens 
qualifiés  rendus  en  dernier  rejjort  ; car,  bien  qu’un  jugement 
ait  été  mal  à propos  qualifié  tel , toujours  eft-il  certain 
que  la  difpofido^n  qui  prononce  le  dernier  reflort  fubfifte 
jufqu’â  ce  qu’elle  ait  été  annuilée»par  Païuorité  compé- 
tente. Or , tandis  qu’elle  exifte  , aucun  tribunal  d’appel  ne 
peut  connoître  du  fond. 

Et  qu’on  ne  dife*pas  que  le  tribunal  d’appel  eft  compé- 
tent pour  ftatuer  fur  la  validité  d’i4fe  pareille  difpofition. 

- Quand  un  juge  ptbnonce  en  dernier  rejfort  fur  une  con- 
leftadon  qu’il  ne  peut  juger  fans  appel , il  excède  évidem- 
ment fes  pouvoirs.  Or  il  n’y  a que  le  tribunal  tic  caftàtion 
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qui  puifTe  annuliez  h$  ades  pr  lefqueU  lej  jug^s  ©ftt 
excédé  leurs  poutroirs.  Il  ne  fauc,  pour'fe  convaincre  <ie 
cerce  vérité , que  jeter  les  yeux  fur  les  articles  262  & 263 
de  la  confticütion.  ’ 

Concluons  donc  que  quand  un  jugement  eft  indueraént 
rendu  en  tlernier  relTorc , il  eft  néceftaire  S fe  pourvoir 
en  caffation  pour  faire  annuller  cettS  difpO&lon, 

C’eft  une  illullon  de  dire  qu’un  pareil  fyftécne  donneroit 
aux  juges  de  première  inftance  la  faculté  de  priver  les 
toyens  du  fécond  degré  de  jurifdidion  que  k loi  a voulu 
leur  accorder  ; car  il  eft  évident  que  TefFet  du  jugemeru: 
par  lequel  le  tribunal  de  calîation  annulleroic  celin  qui  ai^ 
roit  été  iiiduement  qualifié  en  dernier  reflbrt , Teroit  de 
remettre  les  parties  au  même  état  qu’elles  étoient  avant 
qu’il  eût  été  rendu  aucun  jugement.  Au  refte , pour  pré- 
venir toute  difficulté  à cet  égard  , je  propoferai  au.  Confeil 
un  article  additionnel , portant  que  le  nouveau  jugerdent 
rendu  fur  le  fond  par  le  tribunal  auquel  le  tribunal  djg 
calîàtion  l’aura  renvoyé  fera  fufcepcible  d^appeU 

Mais , dira-t  on , il  faudra  toujours  recourir  au  tribunal 
de  caffation  pour  fcire  annuller  un  jugement  que  le  tribi^- 
nal  d’appel  far  les  lieux  auroit  eu  le  droit  de  réformer  » 
s’il  n’eût  été  mal  à propos  qualifié  en  dernier  felTort  ^ ce 
qui  entraînera  des  frais  Sc  des  lenteurs. 

Je  répondrai  d’abord  que  cet  argument  peut  être  faci- 
lemeiic  rétorqué.  Il  peut  arriver  en  effet  que  la  partie  aij 
profit  de  laquelle  aura^été  rendu  le  jugement  qualifié  en 
dernier  reffort  foutienne  cette  difpofition , d’abord  devant 
le  tribunal  d’appeW,  ôc  enfuite  devant  le  tribunal  de  caffa- 
tion -,  il  peut  arriver  auffi  que  le  tribunal  de  caftation  juge 
que- le  premier  tribunal  avoit  *eu  r^ifon  de  prononcer  en 
dernier  reffort , êc  dans  ce  cas  les  parties  aiiroient  ptu 
dans  trois  tribunaux  différent  , au  lieu  que,  d’après  le  mode 
préfenté  par  la  commilîîon,  elles  ne  paroîrroient  jamais 
que  devint  deux. 

, Je  répondrai  en  fécond  lieu^que  quand  mêmé  le  moyen 
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de  vorre  commîffion  feroit  le  plus  coûteux  , il  faudroit 
encore  le  préférer,  puifqu’il  eft  le  feul  conformé  à la 
conftitution.  Vous  ne  pouvez  pas  , au  mépris  de  fade 
c^nftitudonnel , conférer  aux  tribunaux  de  département  une 
attribution  <^i  n’appartient  qu’au  tribunal  de  caffatîon. 

^Enfin  , je  répondrai  qu’il  eft  très-facile  d’éviter  aux  par- 
ties les  frais  dont  on"  s’effraie , êc  pour  cela  je  propoferai 
de  . leur  permettre  de  dénoncer  les  jugemens  induement 
ïendus  en  dernier  refTort  par  de  (impies  mémoires , Sc 
d’autorifer  le  tribunal  de  cafTation  à les  annuller  fans 
autre  formalité  , feulement  après  avoir  entendu  le  commif- 
faire  di^  pouvoir  exécutif. 

La  plus  forte  objedion  que  l’on  puilTe  faire  contre  le 
projet  que  je  défends , c’eft  de  dire  que  l’article  IV  de  la 
loi  du  premier  décembre  1790  interdifant  le  recours  en 
cadàtion  contre  les  jugemens  des  tribunaux  de  paix  , chaque 
ju^e-de-paix  pourra  juger  fans  appel  quand  il  le  voudra, 
puifqu’il  n’aura  befoin  pour  cela  que  de  déclarer  dans  fon 
jugement  qu’il  prononce  en  dernier  refîort. 

Mais  ma  réponfe  à cette  objeéfion  ' fera  que  la  loi  du 
premier  décembre  1790  n’eft  pas  irrévocable,  & que  dans 
l’alternative  de  rapporter  l’article  IV  de  cette  loi  , ou  de 
violer  la  conftitution  , il  n’y  a pas  à balancer.  D’ailleurs 
ne  voyez-vous  pas  qu’il  fuffiroit  d’apporter  à cet  article  la 
plus  légère  modification  ? ne  voyez-vous  pas  qu’on  pour- 
roit  fe  contenter  de  permettre  le  recours  en  cafTation  contre 
les  jugemens  fauftèment  qualifiés  en  dernier  refl'orc  par  les 
tribunaux  de  paix  , & continuer  de  le  profcrire  contre  le 
fond  même  des  jugemens  ? • 

De  cette  manière , on  concilieroit  ce  que  commande  la 
cônftitution  avec  le  vœu  de  fa  première  A ffemblëe  nationale , 
qui  n’a  eu  en  vue  que  d’intèrdire  le  recours  en  cafTation 
contre  le  f^ond  des  jugemens  rendus  par  les  juges- de-paix. 
Eh  ! comment  imaginer  que  l’AfTemblée  conftituante  ait 
voulu  enlever  au  tribunal  de  caftation  le  droit  de  connoître 
d’une  qiieftion  d’incompétence  ? Tout  tribunal  qui  juge  eft 
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dernier  reffbrc , quand  il  ne  doit  juger  qu’a  la  charge  de 
l’appel , n’excède*- il  pas  fes  pouvoirs  ? Et  le  droit  d’an- 
nuller  les  aètes  par  lefqiiels  ks  juges  ont  excédé  leurs 
pouvoirs  n’appartient  - il  pas  ex^  lufivement  au  tribunal  de 
caiïation  ? 


Maintenant  que  je  crois  avoir  détruit  toutês  les  objec- 
tions que  l’on  peut  faire  contre  le  fyftême  que  je  foutiens  , 
je  vais  vous  rappeler  une  queftion  que  le  Direétoire  exécutif 
a foumife  à votre  fagelfe,  Ôc  fur  laquelle  cependant  votre 
commiffion  n’a  point  donné  d’opinion. 

Cette  queftion  conftfte  à fa  voir  fi  l o^doit  relever  de  tout 
laps  de  temps  ceux  qui,  au  lieu  de  ^pourvoir  en  cafta- 
tion  contre  les  jugemens  fauftement* qualifiés  en  dernier 
teftort , les  ont  attaqués  par  la  voie  de  l’appel  dans  les  délais 
preferits  par  la  loi. 

Pour  moi,  je  penfe  que  l’affirmative  ne  doit  pas  fouffric 
de  difficulté;  car-  enfin  fi  les  parties  ont  •préféré  la  voie 
de  l’appel  au  recours  en  caftation , c’eft  parce  que  la  lé- 
gifiation  étoit  muette  â cet  égard , & que  la  plupart  des 
tribunaux  civils  recevoient  l’appel , ôc  infirmoient  les  juge- 
mens mal-à-propos  rendus  en  dernier  reftbrt.  Or , ii  y au- 
it>it  une  extrême  injuftice  à rendre  les  citoyens  vidimes  du 
défaut  de  précifion  des  lois , & de  l’erreur  des  tribunaux 
civils.  . , ' 

Ainfi  donc  , en  vous  occupant  de  ftatuer  pour  l’avenir 
fur  tous  les  jugemens  qualifiés  en  dernier  rejfort , vous  n’ou- 
blierez pas  que  vous  avez  à vous  occuper  en  même  temps 
du  fort  des  jugemens  rendus,  induement  qualifiés  tels,  & 
vous  releverez  .de  tout  laps  de  temps  ceux  qui,  d’après 
l’erreur  commune,  les  ont  attaqués  par  la  voie  de  l’appel 
dans  les  clélàis  preferits  par  la  loi. 

Au  refte  , quelle  que  foit  ropinion  du  Confeil  à cet  égard, 
il  eft  un  point  capital  fur  lequel  il  ne  fauroit  être  divifé  ; 
c’eft  que  le  tribunal  .de  calfation , feul , peut  réformer  un 
jugement  induement  rendu  en  dernier  relTorc.  Tant  que  la 
difpofition  qui  énonce  le  dernier  relfort  n’eft  annuÜée , elle 


Le  Cdiifeil  <3es  Cinq-ÇenrSj  conGdéranr  qu’il  eft  inftaiît 
de  lever  tous  les  «obftacies  qlii  peuvent  iufpendre  le  cours  dç 
la  juftice, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  , après  avoir  déclaré  Turgence , prend  la  ré- 
foluLÎon  fuivante  : 

Article-premier. 


Tour  jugement  dont  le  difpofitif  annoncera  qu'il  a été 
rendu  en  dernier  relïotc  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la 
voie  de  cailation. 

II. 

Le  recours  en  calfation  ed  admis  contre  les  jugemens 
des  juges-de-paix  attaqués  pour  caufe  d’incompétence  j ea 
conféquence,  1 article  IV  de. la  loi  du  27  novembre  1790  eft 
rapporté  en  ce  qu’il  feroit  contraire  a cette  difpofiiion.  Il 
continuera  d avoir  fon  exécution  pour  interdire  le  recours  en 
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fnbfîfte;  êc  tant  qu’elle  fublîfte  , Tappef  n’eft  pas  recevable*' 
D’un  côté , le  tribunal  d’appel  ne  peut  c^nnoître  du  fond 
du  jugement,  parce  qu’il  eft  qualihé  rendu  en  dernier  rejjort; 
Sc  de  l’autre,  il  n’eft  poiçt  compétent  pour  prononcer  lut 
une  pareille  difpofition. 

En  admettant  le  fydême  *Cüntraire  , on  donneroit  un 
nouvel  aliment  â la  chicane;  il  n’y  auroir  pas  un  feul  juge- 
ment dont  on  ne  pût  appeler  , Sc  le  tribunal  de  caflarion 
fe  venoit  dépouillé  d’une  de  fes  plus  belles  prérogatives,  celle 
d’annuller  exclufivemenc  tous  les  aâes  par  lefquels  les  juges 
excèdent  leurs  pouv^rs. 

J’appuie  les  prin"es  de  la  commilîioii  ; mais  comme  fon 
projet  me  paroîc  incomplet,  je  crois  devoir  en  préllnter  un 
- autre. 

, PROJET  DE  RÉSOLUTION. 


•V 


câfîàcîon  Contre  le  fond  des  jugemens  de?  tribunaux  de 
paix.  - 

U h 

Tout  jugement  fauflemenc  qualifie  en  dernier  relfîorc 
fera  dénoncé  par  fiinpie  mémoire  au  tribunal  de  calTation, 
qui  prononce  a dans  le  mois  , après  avoir  entendu  le  com- 
miliaire  ûu  pouvoir  exécutif,  fans  frais,  & fans  que  les 
parties  foien,t  tenues , dans  ce  cas  feulement,  à aucune  con- 
fignacion  d'amende. 

IV. 

Le  nouveau  jugement  rendu  fur  le  fond  paf  le  tribunal 
auquel  le  tribunal  de  cajOTation  l’aura  renvoyé,  fera  fiifcepti- 
'ble  d’appel.  • - 

V. 

Le  recours  en  cafTation  contre  les  jugemens  f^ulfement 
qualifiés  ei^  dernier  relîort , 8c  qui  pourroient  intervenir  par 
la  füice  , ne  fera  recevable  que  pendant  trois  mois  , a compter 
du  jour  de  la  flgnification  du  jugement. 

A régard  des  jugemens  de  ce  genre  précédemment  ren- 
dus & contre  lefquel^  on  s’eft  pourvu  par  appel,  dans  le 
temps  preferit  par  la  loi , les  délais  ne  commenceront  à 
courir  que  du  jour  de  la  publication  de  la  jprélente  loi.  Les 
parties  font  relevées , à cet  égard, , de  tout  laps  de  temps. 

VI. 
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La  préfenre  réfoliitfon  fera  îrnprimée , Sc  portée  au  Confeil 
des  Anciens  par  un  melTager  d’état. 


DE  L’IMPRIME  RTE  NATIONALE. 
Meffidor  an  6. 


